EXPLICATIONS LIMINAIRES
1- Principe de la reconnaissance de dette

Lorsqu’une personne, « le Prêteur », prête de l’argent à une autre personne, « l’Emprunteur », il est fortement conseillé d’établir une reconnaissance de dette fin d’éviter ou de faciliter tout litige éventuel en cas de non remboursement ou de remboursement hors délais. 

En outre, la reconnaissance de dette est obligatoire pour toute somme excédant 760 euros.

Et, toute reconnaissance de dette, pour une somme supérieure à 760 euros doit être enregistrée auprès des impôts. 

La reconnaissance de dette est un acte juridique défini à l’article 1326 du Code Civil :

« L'acte juridique par lequel une seule partie s'engage envers une autre à lui payer une somme d'argent ou à lui livrer un bien fongible doit être constaté dans un titre qui comporte la signature de celui qui souscrit cet engagement ainsi que la mention, écrite par lui-même, de la somme ou de la quantité en toutes lettres et en chiffres. En cas de différence, l'acte sous seing privé vaut pour la somme écrite en toutes lettres. »

2- Forme de la reconnaissance de dette

La reconnaissance de dette peut être établie devant notaire, elle est alors un acte authentique.

Mais le plus souvent, elle est rédigée entre particuliers par acte sous-seing privé. Elle doit alors être rédigée à la main (rédaction manuscrite) par l’emprunteur en deux exemplaires datés et signés. 

3- Validité de la reconnaissance de dette

La reconnaissance de dette connaît une validité d’une durée de 30 ans. Ainsi, le remboursement de la somme empruntée, majorée au taux d’intérêt applicable, peut-il être demandé par le prêteur créancier pendant 30 ans à compter de la date de la reconnaissance de dette.

Mr/Mme [nom et prénoms de l’Emprunteur]

[son adresse complète]
                                                                           Mr/Mme [nom et prénoms du Prêteur]

                                                                           [son adresse complète]

Je soussigné(e) [nom et prénoms de l’Emprunteur], domicilié(e) [adresse complète de l’Emprunteur], reconnais avoir emprunté à [nom et prénoms du Prêteur], demeurant [adresse complète du Prêteur], la somme de [montant de la somme empruntée en chiffres et en lettres
], le [date de l’emprunt], à [ville de l’emprunt].

Cette somme m’a été remise par [chèque/virement/espèces
].

Je reconnais également m’engager à rembourser la somme empruntée avant le [date à laquelle le remboursement doit intervenir au plus tard].

Cette somme devra être remboursée en [un seul versement] ou [en plusieurs versements]
.

Les différents versements seront ainsi répartis :

· premier versement [montant, date et lieu du premier versement]

· deuxième versement [montant, date et lieu du deuxième versement]

· troisième versement [montant, date et lieu du troisième versement]

· …

Un taux d’intérêt [annuel/mensuel] de [préciser le pourcentage %] sera appliqué à la somme empruntée.

Fait à [préciser le lieu, la ville, de la reconnaissance de dette]

Le [préciser la date de la reconnaissance de dette]

L’Emprunteur [nom et prénoms de l’Emprunteur]       Le Prêteur [nom et prénoms du Prêteur]

[signature de l’Emprunteur]                                           [signature du Prêteur]

�En cas de litige le montant précisé en lettres prévaut sur le montant en chiffres.


�Préciser le numéro du chèque, le numéro du virement, la banque, le nombre de billets.


�Détailler de la manière la plus précise possible les modalités de remboursement.





